
Page 1 sur 11 

 
 

Compte-rendu de la réunion des Personnes Publiques Associées du 25 juin 2026 
 
 

Affaire 
Déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Loyettes 
Projet de renouvellement-extension de la carrière de Loyettes de la société NEXSTONE 

 
Objet Procès-verbal – Examen conjoint des Personnes Publiques Associées 

 

Date / Lieu 

25 juin 2026 
 

Mairie de Loyettes 
101 Rue de la Mairie 
01 360 LOYETTES 
Salle des mariages 

 
Rédacteur MOINE Alison, bureau d'études GÉOENVIRONNEMENT 

 

Participants 

Personnes publiques associées présentes : 

• Gilles BRENON, Président de la Chambre d'Agriculture de l'Ain  
• Florence BRON Chargée de mission à la Chambre d'Agriculture de l'Ain  
• Maxime DERAGNE , 6ème adjoint de la mairie de St-Maurice de Gourdans, en charge 

des travaux, des services techniques et de l’économie locale 
• Jérôme ARRAMBOURG – 4ème adjoint de la mairie de St-Maurice de Gourdans, en 

charge de l’urbanisme, des mobilités et de l’environnement 
• Xavier DUPASQUIER – Direction des politiques territoriales au Département de 

l’Ain 
 

Personnes publiques associées excusées : 

• Agence Régionale de Santé (ARS) 
• BUCOPA SCoT 
• Communauté de Communes Plaine de l'Ain 
• Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Ain 
• Chambre des Métiers 
• Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpe 
• Institut national de l'origine et de la qualité (INAO) 
• Missions régionales d'autorité environnementale (MRAe) 
• Préfecture de l'Ain 
• Direction Départementale des Territoires (DDT) 
• Mairie de St-Vulbas 
• Mairie de St-Jean-de-Niost 
• Mairie de St-Romain de Jalionas 
• Mairie de Leyrieu 
• Mairie de Vernas 
• Mairie de Hières-sur-Amby 
• Mairie d'Anoisin Châtelans 
• Direction Régional de l'environnement, de l'aménagement et du Logement 

(DREAL) 
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• SIVU Basse vallée de l'Ain 
• CDPENAF 
• Centre National de la Propriété Forestière 
• ARA 
• SDIS 
• UNICEM 
• DYNACITE 
• SEMCODA 

 
Invité en tant qu'expert : 
• Damine ARDIET de la SAFER 

 
Pour la Mairie de Loyettes : 

• Franck PLANET, 1er adjoint  
• Gaëlle MEDINA, Chargée d'urbanisme 
• Daniel SOBRIER, 3ème adjoint, en charge de l'urbanisme 

 

Pour la société NEXSTONE 

• François ROLLOT, Responsable d'exploitation de la carrière de Loyettes - 
NEXSTONE 

• Tom LESBATS, Responsable Foncier ICPE - NEXSTONE 
 
Pour le bureau d'études GEOENVIRONNEMENT : 

• Mme. MOINE Alison, Chargée d'études. 
 

Nombre de 
pages 

5 (hors annexes) 

 

Annexes 

1 – Avis de la DDT 
2- Avis du SDIS 
3-Avis de la Chambre d'Agriculture 
4-Avis de l'UNICEM 

 
Diffusion Participants 

 
Date 11/09/2026 
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Début de la réunion à 19h00 
 
M. PLANET ouvre la séance et un tour de table est effectué. 
 
Mme MOINE anime la réunion par le biais d'un support de présentation diffusé en séance. Le déroulé de la 
présentation est le suivant : 

✓ Présentation du projet motivant la mise en compatibilité du PLU de Loyettes par Déclaration de 
Projet ; 

✓ Description des modifications qui seront apportées au document d’urbanisme ; 
✓ Déroulement de la procédure de mise en compatibilité jusqu’à ce jour ; 
✓ Synthèse et perspectives. 

 
En cours de séance, les représentants de la Mairie de St-Maurice de Gourdans sollicitent des 
éclaircissements sur le projet de cessation d'activité devant avoir lieu au 31/12/2026 sur le secteur Sud de 
la carrière. Mme MOINE lui indique que la cessation d'activité a été demandée par le propriétaire des 
terrains et que le gisement encore en place sur le secteur Sud n'a de ce fait pas été exploité. Ce qui explique 
que la demande d'extension de la carrière soit plus étendue que ce que le PLU de Loyettes prévoyait 
initialement. 
 
Les représentants de la Mairie de St-Maurice de Gourdans, ainsi que le président de la chambre, 
s'interrogent sur la possibilité de poursuivre l'exploitation de la carrière sur le secteur Sud pour limiter 
l'extension de la carrière. Mme MOINE leur indique que la cessation d'activité doit dans tous les cas avoir 
lieu au 31/12/2026 et qu'il n'est pas autorisé d'extraire les matériaux entre-temps. Cette cessation d'activité 
aura lieu, que le projet de réalisation d’un programme d’équipements de production d’énergie nucléaire soit 
mis en œuvre ou non.  
 
Mme MOINE poursuit sa présentation et expose les modifications sollicitées sur le PLU de Loyettes, ainsi 
que le déroulement de la procédure de mise en compatibilité engagée jusqu’à ce jour. 
 
Mme MOINE termine sa présentation sans autre contribution. 
 
Un temps d’échange est alors proposé par Mme MOINE. 
 
Lors de celui-ci, M. BRENON, Président de la Chambre d'Agriculture souhaite revenir sur les avis émis 
lors de la concertation préalable, qui demandent une mutualisation des procédures avec le projet EDF de 
la centrale du Bugey. En effet, M. BRENON indique que les deux projets sont forcément liés étant donné 
que le projet d'extension anticipé de la carrière de Loyettes est demandé en raison de la perte du secteur 
Sud qui se situe dans le périmètre du projet de la centrale du Bugey. Mme MOINE lui indique que la dernière 
version du PLU de Loyettes ayant été annulée, la mise en compatibilité du PLU doit être réalisée par une 
déclaration de projet. L'évaluation environnementale du PLU fait ainsi l'objet d'une procédure commune 
avec la demande d'autorisation ICPE de la carrière. Une mutualisation de la mise en compatibilité du PLU 
pour la carrière et le projet de réalisation d’un programme d’équipements de production d’énergie nucléaire 
nécessiterait donc une mutualisation de l'ensemble des autorisations demandées pour les deux projets. 
Cette mutualisation complète n'est pas envisageable étant donné que ces deux projets sont distincts, que 
les porteurs de projets sont différents et que l'obtention ou l'abandon de l'un des deux projets n'aura 
aucune incidence sur l'autre. En effet, le projet de renouvellement et d’extension de la carrière répond à 
des objectifs et besoins propres à l’exploitation de la carrière. La proximité et les interactions foncières avec 
le projet EPR2 Bugey constituent un élément du contexte territorial, sans que le projet de carrière constitue 
une composante ou une opération nécessaire à la réalisation du projet EPR2.  
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Par ailleurs, Mme MOINE rappelle que la demande d'autorisation de la carrière a été déposée avant le 
projet nucléaire et donc que ce dernier doit prendre en compte les effets cumulés avec le projet de 
renouvellement et d'extension de la carrière de Loyettes. 
 
Suite à cet échange, M. BRENON souhaite également revenir sur le fait que le projet n'induira aucune perte 
nette de terres agricole. En effet, d'après les retours d'expérience de la Chambre d'Agriculture, la qualité de 
la remise en état réalisée dans le cadre d'une exploitation de carrière ne permet pas une reprise agricole 
optimale et que la perte générée à l'exploitant agricole n'est pas suffisamment prise en compte. M. 
ARRAMBOURG de la mairie de Saint-Maurice s'interroge également sur la prise en compte des difficultés 
d'exploitation des parcelles agricoles en parallèle avec l'exploitation de la carrière (difficulté pour les 
systèmes d'arrosage, réduction des surfaces agricoles, cloisonnement, etc.). 
En réponse, Mme. MOINE et la société NEXSTONE précisent que le phasage d'exploitation de la carrière 
de Loyettes a été réalisé en concertation avec les exploitants agricoles pour limiter au maximum les 
incidences sur l'agriculture. Ce phasage prend également en compte le système d'arrosage pour éviter que 
des secteurs exploités pour l'agriculture ne puissent plus être irrigués. En ce qui concerne les 
compensations financières auprès des agricultures, la société NEXSTONE et M. ARDIET de la SAFER 
précisent que des accords ont été signés avec les exploitants agricoles et qu'ils ont été acceptés par les 
deux parties. LA SAFER a joué un rôle d'intermédiaire dans le cadre de ces accords, pour aider au chiffrage 
des indemnités. 
 
M. ARRAMBOURG de la mairie de Saint-Maurice exprime également des inquiétudes sur l'accès aux 
parcelles agricoles et la mise en œuvre des systèmes d'arrosage au terme de l'exploitation de la carrière. 
Mme. MOINE précise que la remise en état prévoit un remblaiement jusqu'au terrain naturel et qu'il n'y aura 
donc aucun problème pour accéder à la parcelle agricole au terme de l'exploitation de la carrière. Suite à 
cette réponse, M. ARRAMBOURG demande ce qui est prévu en cas de retard sur le phasage d'exploitation 
de la carrière, générant un retard sur la reprise agricole des terrains. En réponse, la société NEXSTONE 
précise que les accords signés avec les exploitants agricoles prennent en compte ce risque et que des 
indemnisations financières supplémentaires sont prévues en cas de retard.  
 
Avant de clôturer la séance, M. BRENON, Président de la Chambre d'Agriculture, remet en main propre 
un avis défavorable pour le projet de mise en compatibilité du PLU de Loyettes. Il précise n'être pas opposé 
au projet en tant que tel, mais que les incidences sur l'activité agricole doivent de manière générale êtres 
mieux prises en compte dans le cadre des projets carrières et que les compensations mises en œuvre pour 
l'activité agricole sont de manière générale sous-évaluées. En réponse, la société NEXSTONE précise qu'il 
comprend la position de la Chambre d'Agriculture, mais que dans le cas du projet de renouvellement et 
d'extension de la carrière de Loyettes, les échanges avec les agriculteurs ont été réalisés avec la SAFER et 
ont permis de trouver des accords dans les meilleures conditions possibles. 
 
 
En conclusion des échanges, M. PLANET remercie l'ensemble des participants et rappelle qu’une 
proposition de compte-rendu sera rédigée puis transmise à l’ensemble des participants afin qu’ils puissent 
le compléter et/ou le valider. Ce procès-verbal sera joint au dossier d’enquête publique. 
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ANNEXES : 
 
1 – Avis de la DDT 
2- Avis du SDIS 
3-Avis de la Chambre d'Agriculture 
4-Avis de l'UNICEM 
5-Avis de l'ARS 
6-Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Ain 
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ANNEXE 3 – AVIS DE LA CHAMBRE D'AGRICULTURE 
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ANNEXE 4 – AVIS DE L'UNICEM 
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ANNEXE 6 – CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE L'AIN 

 




